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    Préface


    Pour ceux qui, comme lui, ont l’obsession du résultat – et du contrôle du résultat –, le Rwanda est avec l’Allemagne et le Japon d’après-guerre l’une des plus belles réussites de la reconstruction des sociétés post-conflits. À cette différence près que les circonstances extrêmes dans lesquelles Paul Kagamé est parvenu au pouvoir n’étaient pas celles d’une défaite militaire, mais d’une victoire sur les inspirateurs d’un épouvantable génocide dont l’exécutant n’était autre qu’une partie du peuple rwandais lui-même.


    Vingt ans après, les chiffres de cette success story africaine donnent le vertige. L’espérance de vie est passée de 45 à 65ans, le taux de mortalité infantile a chuté de 70%, le revenu par tête a augmenté de 60%, plus d’un million de Rwandais sont sortis de la grande pauvreté, plus de 90% des enfants de moins de 12ans sont scolarisés, la croissance annuelle de l’économie flirte avec les 7% et le Rwanda se place au deuxième rang africain au classement 2014 de Doing Business, qui mesure la qualité de l’environnement en matière d’affaires, la facilité d’en réaliser et les résultats obtenus dans la lutte contre la corruption. Plus étonnant encore: le Rwanda est devenu le premier pays au monde en termes de représentativité des femmes au Parlement. 64% des élus sont des élues, tout comme la moitié des juges de la Cour suprême et 9ministres sur 21: une extraordinaire performance, fruit à la fois de la nécessité (au sortir du génocide, qui extermina un dixième de la population, 70% de la population adulte rwandaise est féminine), des lois et quotas imposés par la volonté politique de Paul Kagamé, mais aussi, de plus en plus, d’un véritable basculement culturel de l’ensemble des habitants du pays des mille collines.


    Au cours de mes nombreux entretiens avec Paul Kagamé, tant pour l’hebdomadaire Jeune Afrique que pour la réalisation de ce livre, j’ai toujours été frappé par le côté austère, spartiate et analytique du personnage, mais aussi par l’impression qu’il produit de ne jamais être sorti du combat entamé il y a 35ans lorsque, jeune réfugié, il rejoignit en Tanzanie les rebelles ougandais du futur (et actuel) président, Yoweri Museveni. Kagamé est un homme en état d’urgence et de vigilance permanents. Il dort cinq heures par nuit, travaille quinze heures par jour, dévore des traités d’économie, ne boit jamais d’alcool et déteste perdre une partie de tennis – l’un de ses rares loisirs. Inusable dynamo du moteur rwandais, ce président en acier trempé issu de l’aristocratie tutsie sait que le «plus jamais ça» (le génocide et son million de morts) passe à la fois par le développement économique et par l’élaboration d’une société post-ethnique débarrassée des identités meurtrières.


    Certes, vingt ans après, les plaies ne sont pas encore pansées. Passer de la coexistence intercommunautaire à la réconciliation est l’affaire d’une ou deux générations, d’autant que, comme l’a dit justement l’écrivain Boubacar Boris Diop, «la mémoire d’un génocide est une mémoire paradoxale: plus le temps passe et moins on l’oublie». D’où la vigilance, laquelle ne saurait être, selon Kagamé, synonyme de vengeance. Lui qui a décidé il y a plusieurs années déjà de ne plus visiter les sites des massacres de 1994, pour éviter que son jugement et ses actes ne soient influencés par la moindre émotion, est ainsi directement à l’origine de la création des tribunaux gacaca. Une expérience unique et unanimement saluée de justice participative, qui a permis de traiter avec un maximum d’équité plus d’un million de dossiers de présumés coupables du «génocide populaire» – et qui a évité au Rwanda de sombrer dans le cycle infernal des représailles ethniques.


    Avant l’époque coloniale, le Rwanda était une monarchie forte et centralisée. C’est aujourd’hui une république solide et étroitement contrôlée. Car si les résultats sont impressionnants, les méthodes pour y parvenir sont incontestablement directives. «L’œil de Kagamé» veille sur chaque arpent de ce pays africain calme, propre et ordonné où l’on n’imaginerait pas un motard rouler sans casque, un piéton marcher pieds nus, une case aux toits de chaume, un sac en plastique traîner dans les rues et où il est aussi mal vu de fumer une cigarette en public que de se partager le même broc de bière de banane – pratique séculaire décrétée officiellement antihygiénique, donc bannie. À ceux qui le critiquent pour sa conception très encadrée du processus démocratique et des droits de l’homme, Paul Kagamé répond, avec cet art du sophisme qu’il cultive volontiers, que «seul un peuple libre peut avoir accompli tant de choses». Ce n’est pas le Rwanda, ajoute-t-il, qui a un problème avec le monde extérieur – c’est l’Occident qui a du mal à accepter l’émergence d’une nouvelle Afrique, confiante en elle-même, sûre de ses droits, intransigeante sur le respect de sa souveraineté et dont le Rwanda serait à la fois le symbole, la référence et le modèle aux yeux de beaucoup d’Africains.


    En 2017, date de la prochaine élection présidentielle à laquelle il devrait être candidat (même s’il considère cette question comme prématurée, donc sans importance), la «génération Kagamé», née après le génocide, constituera la majorité des Rwandais en âge de voter. À ces jeunes qui ne se sentent pas comptables des fautes qu’ont pu commettre leurs parents, mais qui n’ignorent rien des crimes des uns et des sacrifices des autres, Paul Kagamé propose un autre combat: celui de l’édification d’une société pluraliste et démocratique, capable de vivre ses différences dans le respect mutuel. Après celui de la guerre, de la barbarie puis de la renaissance, le temps de la maturité rwandaise est enfin venu.


    François Soudan

    


    Entretien


    Avez-vous conscience d’être un chef d’État différent des autres?


    Je ne sais pas quel est le ressenti des autres chefs d’État en la matière, mais en ce qui me concerne, le fait d’être à la tête d’un État représente une immense responsabilité, qui pèse lourdement sur mes épaules. À bien des points de vue, cela représente un combat de tous les jours, dans la mesure où je désire faire mon devoir du mieux que je le puisse tout en restant cependant fidèle à ce que je suis. Réussir à trouver cet équilibre ne se fait pas aisément. Il faut s’assurer de ne pas franchir certaines limites, afin que la vie privée n’empiète pas sur le rôle de président ou sur les responsabilités inhérentes à la fonction. En tant qu’homme d’État, il faut toujours savoir séparer et pondérer ces deux aspects, et je dois dire que je suis fier de ce que j’ai accompli sur ce point.


    Il semble que vous perceviez la vie comme un combat permanent?


    Ce n’est pas une question de perception, il semble juste que la réalité soit ainsi… et que je la voie telle qu’elle est. J’ai en fait beaucoup appris de mon expérience passée, elle m’a façonné. Et tout ce parcours s’est avéré être, plus ou moins, un combat: il faut se battre pour obtenir ce que l’on veut. On ne peut rien prendre pour acquis, en tout cas je ne le fais pas. Mon expérience personnelle m’a toujours prouvé qu’il faut s’affirmer et se battre pour ce que l’on veut.


    On a le sentiment que nombre de combats restent à venir…


    Oui. La vie est ainsi faite, la même dynamique se perpétue. Si les combats passés ont permis certaines avancées, ils peuvent tout autant avoir semé les prémisses de difficultés ultérieures, elles-mêmes nécessaires au progrès. Et donc, même si nous ne sommes pas à présent engagés dans des combats spécifiques, il nous faut toujours être prêts à faire face à d’éventuels conflits futurs.


    Diriez-vous que vous êtes à la croisée de l’ancienne et de la nouvelle Afrique, à savoir que vous êtes le produit d’une Afrique du passé, un passé sanglant, mais que cette expérience a ancré en vous la détermination de façonner pour l’Afrique un futur meilleur ?


    Absolument. C’est tout à fait logique. Je suis un fils de l’Afrique, l’Afrique est notre terre, notre famille. Nous avons, de bien des manières, grandi avec elle et été modelés par son histoire, qui dans de nombreux cas s’avère parsemée de malheurs: nous en sommes d’ailleurs l’exemple vivant. En effet, nous sommes aussi l’illustration de ce qui peut mal tourner dans l’histoire de l’Afrique, de ce qui n’allait pas. Ma propre histoire, l’exil forcé dans mon enfance suivi de nombreuses années en tant que réfugié, reflète l’histoire de milliers, si ce n’est de millions, d’autres Rwandais et d’autres Africains. Mais nous avons aussi la chance de travailler aux côtés de ceux qui cherchent à altérer le cours de l’histoire – tragique– de l’Afrique. Nous sommes à vrai dire à un moment charnière entre un passé odieux et la construction d’un futur que nous souhaitons radieux. Occuper des postes clés signifie faire tout son possible pour jouer son rôle, en tant qu’individu, mais aussi en tant que pays, en tant que nation.


    Récemment, vous avez dit, au cours d’une interview: «Dieu m’a créé d’une manière bien étrange1.» Que vouliez-vous dire par là?


    Exactement cela. On me réprouve et on m’applaudit pour un vaste éventail d’actes. Tout est si confus qu’il est difficile de discerner précisément ce à quoi les gens font référence. Et donc l’étrangeté que j’évoque concerne le fait d’incarner à moi seul tant de choses si différentes. Pourtant, chacun doit vivre sa vie et dans mon cas, étant donnée ma position, je ne me contente pas de vivre ma vie mais je contribue également à la vie d’autres personnes. Donc, en d’autres termes, ce que je voulais dire était: «C’est ce que je suis; je fais les choses telles que je pense qu’elles doivent être faites.» Cette étrangeté à laquelle je fais référence concerne surtout l’enchevêtrement de ces perceptions contradictoires…


    En effet, votre image est faite de contrastes extrêmes…


    …de contradictions, réelles ou imaginaires, d’ailleurs, car certaines des choses que je suis censé incarner ne correspondent en rien à ce que je cherche à être. Ceci est dû au fait que je suis quelqu’un de vrai, dont la vie est ancrée dans la réalité. Un jour, un journaliste m’a dit: «Vous n’êtes pas un saint.» Je lui ai répondu: «Vous avez raison, je ne suis pas un saint.» Je ne cherche pas à en être un car cela voudrait dire que je consacre mon temps à considérer comment se comporte un saint au lieu d’œuvrer effectivement au bien du peuple que je suis ici pour servir, voire à mon propre bien. Au final, peu importe qu’on me voie de telle ou telle manière, toutes différentes, contradictoires. Je suis tel que je suis. La notion d’étrangeté vient de cette façon d’incarner tant de choses différentes pour tant de personnes distinctes. Mais ce qui compte réellement, à la fin, c’est le fruit des efforts fournis par une personne.


    On est sidéré par la violence des arguments employés à votre encontre. Certains sont même allés jusqu’à dire que vous aviez vous-même suscité, puis utilisé le génocide de votre propre peuple pour parvenir au pouvoir. Même Hitler n’a pas été accusé d’être allé si loin. Pourquoi tant de haine?


    Je crois que seule la psychiatrie pourrait nous être d’un quelconque secours pour répondre à votre question. Nous ne sommes plus ici dans le domaine du rationnel et je n’ai ni le temps ni le désir de me plonger dans le subconscient de cerveaux malades. Sans doute ceux qui disent cela le font-ils pour échapper à leur propre culpabilité dans le crime des crimes, celui de génocide. Mais ceci ne relève pas de ma compétence.


    Ceux qui vous critiquent n’auraient-ils pas un problème avec vous plutôt qu’avec le Rwanda?


    Je crois qu’ils ont un problème avec l’Histoire, avec le passé, avec le génocide, avec leur responsabilité, avec l’Afrique dans son ensemble. Je n’accepte pas, le peuple rwandais n’accepte pas et les Africains acceptent de moins en moins que l’on décide à notre place. C’est là que réside le fond du problème.


    Il y a deux Paul Kagamé. Le premier est un homme sérieux, un homme de pouvoir, qui excelle à promouvoir son pays à l’étranger, efficace, fiable, déterminé et volontiers visionnaire quant à l’avenir du Rwanda. Le second dirige d’une main de fer un régime élitiste, pense développement avant de penser libertés et se rêve en une sorte de Bismarck et de Lee Kwan Yew des Grands Lacs. Lequel est le bon?


    Les deux. Ces deux profils mêlés en font un qui n’est pas loin de la réalité, mais qui n’est pas toute la réalité. Je fais du mieux que je peux pour mon pays dans un contexte régional difficile et dans des circonstances historiques exceptionnelles. J’agis par conviction personnelle, jamais en fonction du jugement des autres. Je suis moi-même, avec ma part de mystère, et ce que l’on dit de moi m’intéresse assez peu. J’aimerais cependant contester un qualificatif dans votre description: celui d’élitiste. C’est vrai, à un moment donné de notre histoire, j’ai pris mes responsabilités. Avec un groupe de militants, nous avons décidé de sauver le Rwanda de la barbarie et de guider le peuple vers un avenir meilleur. Mais cette action n’a pas fait de moi un aristocrate ou un révolutionnaire léniniste. Je viens du peuple, et nul n’est plus proche de moi que le plus ordinaire des Rwandais.


    Comme pour nombre de Rwandais, votre histoire personnelle s’inscrit intimement dans celle de votre pays. Vous êtes né le 23octobre 1957, à Tambwe, alors que le Rwanda était encore une colonie belge. À quoi ressemblait le Rwanda en 1957 ?


    En 1957, le Rwanda était un pays très pauvre en pleine transition et en proie au chaos sur le plan politique. Les colons belges cherchaient à asseoir leur pouvoir et à influencer le cours des changements dans le pays afin que ceux-ci servent leurs desseins de l’époque2.


    À la fin de la première guerre mondiale, les Allemands avaient remis le Rwanda entre les mains des Belges, et les Français ont plus ou moins pris la suite, dans les années1970 – en termes d’influence, cela s’entend. Mais à la fin des années1950, je pense que les Belges avaient pour leur part décidé d’abolir le système féodal, d’abolir la monarchie – même si eux-mêmes en étaient une – et de persuader les Rwandais de tout simplement la supprimer. Leur souhait était de façonner le pays comme ils l’entendaient.


    Les Belges avaient, dans un premier temps, cherché à s’associer à la monarchie, mais je pense que la famille régnante était trop indépendante et que les colonialistes ne préfèrent généralement pas maintenir au pouvoir des personnes susceptibles de leur résister. Ils ont donc cherché à créer une situation destinée à leur être entièrement favorable. Grâce à la présence de l’Église et à l’ensemble de ses activités à travers le pays, ils ont pu saisir ce qu’ils pourraient aisément exploiter, en termes de différences présentes au sein de la société, afin de provoquer des déchirures. Ils présentèrent donc à la population un nouveau concept, selon lequel les Rwandais se divisaient en ce qu’ils appelaient des «identités ethniques», en faisant la distinction entre les Hutus, les Tutsis et les Twas. Cette pratique avait vu le jour plus de deux décennies auparavant (en 1935), mais elle a atteint son apogée à la fin des années1950, moment charnière où les Belges avaient besoin d’œuvrer en sorte qu’une division se creuse au sein du pays, afin de renverser le gouvernement. À cette époque, il y avait en Afrique plusieurs mouvements aspirant à l’indépendance et ceci était également vrai pour le Rwanda. Les Africains souhaitaient se libérer du joug colonialiste. Tout ceci se passait à la même époque, de l’année de ma naissance jusqu’au milieu des années1960. Soumis à une pression croissante exigeant le changement, les colons décidèrent qu’il leur fallait en gérer l’issue. Car, même s’ils étaient prêts à passer la main, ils souhaitaient dicter les termes de cette transition, et comme ils avaient déjà suscité une déchirure au sein du pays, ils voulaient maintenant l’exploiter pour servir leurs intérêts, pour façonner l’avenir du pays et la mainmise qu’ils auraient sur lui.


    Il s’agissait de la division entre les Hutus et les Tutsis. C’était aussi l’année du Manifeste Hutu, la première expression politique en son genre, dans laquelle les leaders hutus déclaraient être soumis à une forte discrimination tandis que la minorité tutsie était privilégiée de manière injuste. Quels sont les éléments véridiques de ce rapport, en particulier en ce qui concerne la discrimination?


    Presque tout est véridique – dans une certaine mesure. Vous y trouverez des bribes de vérité. Mais là aussi se trouve l’essence du problème. Les choses étaient difficiles pour tout le monde, en fonction du contexte et de la perspective de chacun. On disait aux Hutus qu’ils étaient victimes de discriminations et que les Tutsis étaient néfastes.


    Pour revenir à notre propos, selon lequel les Tutsis devaient payer pour les torts qui auraient été commis par le pouvoir ou le monarque, les souverains soutenaient qu’ils n’étaient pas issus de la communauté des Tutsis, Hutus, ou Twas, et qu’ils n’étaient donc absolument pas concernés par ces désignations. Comme vous le savez, historiquement, tous les rois appartenaient à un clan. N’importe quel Tutsi ne pouvait pas prétendre au trône. Même la branche Tutsi dont je viens n’était pas une lignée de sang royal. De mon côté, si ma famille comptait des mères de rois, c’était en conséquence de mariages arrangés. Les rois étaient issus d’une descendance bien spécifique, comme dans toutes les autres monarchies. Donc, si l’on part de ce principe, comment expliquer qu’un peuple ait à payer pour les torts commis par une monarchie n’appartenant à aucun de ces clans? C’est aberrant. Si un préjudice a été causé, il faut l’analyser et le remettre dans son contexte. Toute cette notion, selon laquelle une personne appartient à un certain groupe et, si un membre du groupe en question commet une erreur, alors tout le monde doit en payer le prix, dépasse mon entendement.


    Ce sont cependant les Belges qui ont introduit le poison du racisme dans tous les secteurs de la société. Tous les Rwandais sont tombés dans le piège.


    Oui, et ce de manière répétée. Partout, dans le monde, dans toutes les sociétés, on observe des contradictions, des problèmes dont un groupe va accuser un autre. Mais ce qui compte en fait, et s’avère réellement important, est la manière dont ces litiges sont résolus. La situation terriblement tragique du génocide de 1994 ne peut pas et ne doit pas être abordée ainsi. En d’autres termes, il n’est en rien acceptable de rationaliser les agissements des Hutus au prétexte qu’ils ont soufferts du fait des Tutsis. Quand bien même on considèrerait qu’il y ait eu des problèmes de discrimination, ou tout autre fait commis par le passé, il est inadmissible que cela justifie en quoi que ce soit de telles exactions. Si l’on a constaté des discriminations, alors effectivement les leaders en question, qu’ils soient rois ou représentants du pouvoir, quelles que soient les personnes responsables, doivent être sanctionnés et amenés devant la justice. Mais on ne se fait pas justice sur des enfants ou sur tout autre citoyen ordinaire qui n’a rien à voir avec la question.


    Comment définiriez-vous les Hutus, les Tutsis et les Twas? En tant que races, catégories, ethnies, groupes sociaux?


    Plus précisément, en tant que groupes sociaux définis par les activités dont ils tirent leurs moyens d’existence. Il s’agissait plus ou moins d’une différentiation en fonction de métiers ou de rôles dans la société. Traditionnellement, les Tutsis étaient essentiellement des éleveurs de bétail tandis que les Hutus étaient plutôt des cultivateurs. Les Twas, pour leur part, étaient surtout des artisans, qui pratiquaient la poterie, par exemple, ou tout autre type d’artisanat. Et donc dans l’ensemble, les trois domaines se complétaient. Cependant, le fait d’associer de manière aussi restrictive ces catégories à des peuples ou à des régions est franchement discutable. Vous trouverez par exemple nombre de potiers et d’éleveurs dans toute la région et cela ne veut pas dire qu’ils sont spécifiquement liés à un peuple en particulier.


    À l’époque, cela tenait d’une idée fausse répandue par les Hutus pour des raisons politiques. Ils disaient alors: «les Tutsis sont des étrangers… ils n’ont rien à faire ici.»


    Il y avait une ambigüité sur laquelle jouaient les Belges, qui considéraient les Tutsis comme des étrangers, chamitiques, et comme une «race supérieure3». Même si elle est flatteuse, il s’agit là d’une théorie éminemment dangereuse.


    Oui, elle était destinée à flatter et à nourrir les problèmes qu’ils cherchaient à attiser. Le fait de mettre l’accent sur le fait que les Tutsis étaient des étrangers était d’une hypocrisie absolue car il existe aussi une théorie selon laquelle, historiquement, les Twas étaient les premiers habitants de la région. Aussi, d’un point de vue chronologique, les Twas seraient donc les détenteurs légitimes de cette terre. Toujours selon cette hypothèse, les Hutus sont arrivés ensuite puis, enfin, les Tutsis. Et donc, pourquoi ces derniers devraient-ils être impliqués dans un différend quant au premier arrivé puisque ce sont en fait les Twas qui peuvent historiquement affirmer être arrivés les premiers?


    Votre père, Deogratias, était un homme d’affaire prospère. Dans quel secteur exerçait-il?


    En fait, ma famille appartenait à un clan qui possédait du gros bétail, un nombre conséquent de bovins.

	

    
      
        1. Jeffrey Gettleman, dans son article «The Global Elite’s Favorite Strongman», publié dans le New York Times du 4septembre 2013.

      


      
        2. Ceci fait référence à une période au cours de laquelle le gouvernement belge, sous l’influence du clergé belge établi au Rwanda, transféra son soutien des Tutsis en faveur des Hutus et complota afin d’instaurer un nouveau système gouvernemental au Rwanda, en installant des dirigeants hutus au pouvoir. L’année 1957 fut également l’année du Manifeste des Hutus, rédigé par un groupe d’intellectuels hutus, avec le soutien du clergé belge, qui invitait les Hutus à renverser le régime tutsi pour mettre en place un pouvoir hutu. Les colons devaient en théorie accompagner le Rwanda, à l’origine une monarchie, sur la voie de la démocratie. Cependant, l’intérêt réel des Belges était en fait d’établir un gouvernement qu’ils pourraient façonner et influencer à leur gré.

      


      
        3. Certains colons du xixesiècle et du début du xxesiècle adhéraient à une doctrine s’appuyant sur un racisme scientifique qui faisait notamment la distinction entre des êtres supérieurs et des êtres inférieurs. L’hypothèse chamitique affirmait que les Tutsis appartenaient à la race des Chamites, «supérieure» à d’autres populations africaines, dites «négroïdes». Cette théorie était en outre utilisée par les Européens pour justifier leur soutien auprès des Tutsis.
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